
Concours d’essai pour étudiants      
« L'excès des impôts conduit à la subversion de la justice. »      
Benjamin Constant (1767-1830) 

 
 
« Premier étage, affaires courantes, 
contentieux, trésorerie, orfèvrerie, trésor 
public, impôts et taxes, liquidation, solde 
de tout compte, famille royale. Prison 
d’état, prison d’été, prison d’hiver, prison 
d’automne et de printemps, bagne pour 
petits et grands, équipement militaire, 
ministère de la guerre et des hostilités, 
sous-secrétariat d'état à la paix, panoplies 
en tout genre [...] brosses à reluire et 
tambours, gendarmerie, lavatories, manu-
militari. [...] taxes et impôts, oubliettes et 
catacombes, passementerie et casse-
tête.»1 

 
 
Dans le chef d’œuvre poétique de Paul Grimault et de Jacques Prévert, deux cent soixante-
neuf étages séparent les appartements secrets de Sa Majesté, le roi Charles V (et III font VIII 
et VIII font XVI), et le petit peuple de Takicardie. Oui, les dessins animés m’inspirent. 
Davantage quand ils me soufflent le mystère de l’inégalité sociale entre un roi perché du haut 
de sa petitesse au sommet d’un édifice kafkaïen et les habitants d’une petite ville basse privée 
de lumière, à l’ombre de l’imposant palais. La séquence de l’ascenseur royal, proposée en 
exergue, vulgarise la réponse : s’il existe des inégalités sociales, c’est à cause d’un ascenseur 
social freiné, sinon par la mégalomanie autocratique, par l’absurdité et la lourdeur du système 
bureaucratique (au deux cent soixante-neuf étages). En Suisse, nous n’avons rien à envier au 
Roi de Takicardie : Taxe sur la valeur ajoutée, imposition des biens immobiliers, impôt sur les 
véhicules automobiles, impôt sur un raton laveur, impôt à la source, imposition des 
successions, imposition des donations, impôt sur un autre raton laveur, impôt sur les chiens, 
impôt anticipé, taxe d’exemption de l’obligation de servir, imposition du tabac et de l’alcool, 
impôt sur les huiles minérales, imposition des titres et des primes d’assurance. Un inventaire à 
la Prévert des impositions fédérales, cantonales ou communales où tout est vrai, sinon cinq ou 
six ratons laveurs. Mais sans impôts, point d’écoles ! d’hôpitaux ! de trains ! de routes ! 
d’agricultures ! grondent les thuriféraires du service public. Comment viabiliser alors un 
secteur public ponctionnant le secteur privé - le tout en se drapant de grandes prérogatives 
vertueuses ? Une administration fiscale qui dans une paresse routinière ourdit le règne du 
totalitarisme, des normes abstraites, des systèmes impersonnels et des froides logiques 
étatiques ? Des politiciens, des parlementaires, des initiants aux couleurs politiques 
hétéroclites se sont déjà prononcés en faveur de plus de transparence et une bureaucratie 
moins envahissante. Les mécontents déplorent des impôts trop lourds, mal répartis ou mal 
utilisés. Ils rêvent aussi d’un système ne pressurant pas le contribuable : pas de lenteurs 
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bureaucratiques, pas d’attentes injustifiées, pas d’incertitudes, pas de passages devant des 
commissions anonymes et souvent froides ou hostiles, pas de soumissions à des règles jamais 
clairement nommées.  
 
Si dans l’allégorique film d’animation « le Roi et l’Oiseau » le minuscule Roi de Takicardie 
n’est en fait que le pastiche grotesque de Napoléon, il semble que Benjamin Constant - chef 
de l’opposition libérale à l’aube du XIXe – incarne parfaitement l’esprit de l’Oiseau : ennemi 
héréditaire du roi et des opposants à la liberté. En effet, Benjamin Constant définit l’arbitraire 
comme l’ennemi principal de la liberté. Aussi, il s’applique à la rédaction d’un catalogue de 
droits fondamentaux soustraits à l’action du pouvoir public : la liberté personnelle, la liberté 
religieuse, la liberté d’opinion et de diffusion, et la jouissance de la propriété. 
 
Inéluctablement, l’esprit de Benjamin Constant s’accorde avec l’idéal libéral contemporain 
lorsqu’il avise : « l’excès des impôts conduit à la subversion de la justice, à la détérioration de 
la morale, à la destruction de la liberté individuelle ». 2 
 
Un avertissement pertinent dans la mesure où l'excès des impôts est avant toute chose perçu 
comme un excès du pouvoir, par le truchement de la loi qui décide des impôts. Or, le rôle de 
la loi est précisément d'empêcher les excès du pouvoir. La valeur suprême, dans la pensée 
libérale, est la liberté individuelle dont parle Benjamin Constant en dernier : c'est elle qui 
conditionne la morale et la justice. Or, comment jouir de la liberté individuelle si la loi, 
chargée de garantir cette liberté contre les excès du pouvoir, devient-elle même l'instrument 
des excès du pouvoir ? et comment jouir de la liberté individuelle si, concrètement, l'argent 
des citoyens sert à fonder des initiatives étatiques (qui décident à la place des citoyens ce qui 
est meilleur pour eux) au lieu de rester dans la sphère individuelle (où chaque citoyen, qui 
connaît ses propres besoins mieux que l'État, décide lui-même comment utiliser son propre 
argent) ? Un surplus d'impôts empêche donc la garantie de la liberté individuelle par la loi, et 
paralyse l'exercice même de cette liberté par le citoyen : cette liberté est donc détruite. 
 
Aussi, Benjamin Constant parle de la « détérioration de la morale » comme contrecoup de 
l’excès des impôts. En effet, la morale des individus ne saurait rester intègre dans un système 
où la loi s'oppose à la liberté individuelle. Le citoyen ne disposerait alors plus que de deux 
alternatives : Soit il accepte cette loi entravant sa liberté individuelle et renie alors sa morale 
en devenant l’esclave d’un pouvoir injuste – l’esclave étant infâme, il ne connaît pas la morale 
puisqu’il ne connaît pas la liberté. Soit l’individu s’oppose à l’Etat, par les mots et par les 
armes, et la morale devient simple facteur de trouble à l’ordre public avec les empiètements 
sur la liberté individuelle que provoque toute tentative de révolution.  

Face à cette impasse, Comment ne pas penser ici à l’exceptionnel film de Gaspar Noé 
« Seul Contre Tous » et à la réplique d’un ex-boucher chevalin à la dérive ; seul dans une 
société hostile : « Tu sais ce que c’est la morale ? Moi je vais te dire ce que c’est la morale. La 
morale, c’est fait pour ceux qui la tiennent, les riches. Et tu sais qui a raison à chaque fois ? 
C’est les riches. Et c’est les pauvres qui trinquent. Tu veux la voir ma morale à moi ? [...] La 
voilà ma morale [il sort un revolver chargé de trois balles]. La morale c’est ça. Tu sais 
pourquoi je me ballade avec ça ? Parce que celui qui m’amènera la morale avec son uniforme, 
il aura plus de chance d’avoir sa [...] justice derrière lui. Et moi, la voilà ma justice. »3  
Une morale par les individus, pour les individus. La graine de la vengeance gagne toujours les 
cœurs de ceux qui cultivent le sentiment d’injustice.  
 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
2 Benjamin Constant, Principes de politique, Paris, Hachette, [1806] 1997, p. 124. 
3 Extrait du film « Seul Contre Tous », Gaspar Noé, France,1998.	
  	
  



Enfin, Benjamin Constant dénonce l’excès des impôts comme préalable au bouleversement du 
principe de justice. Ici, il faudra transcender le sens judiciaire du terme pour comprendre la 
« justice » dans son sens philosophique et théologique classique : la justice, c’est rendre à 
chacun ce qui lui appartient. Or, si la loi spolie les citoyens, on voit bien que la justice est 
absente de la loi puisqu'elle enlève au lieu de laisser à chacun son dû - sauf à appeler cette 
justice "sociale". Une justice sociale qui définit la justice comme la redevance à chacun de ce 
qu'il mérite en fonction de critères vagues et opaques qui ne reposent pas sur la méritocratie 
du travail individuel. Cela au mépris du droit de propriété – car puisqu'il y a excès des impôts, 
il y a spoliation légalisée - qui est dans la pensée libérale l'émanation essentielle de la liberté 
individuelle : plus nous pouvons posséder, plus nous sommes libre. La "justice sociale" est 
donc une parodie de justice, une subversion de la justice à proprement parler : on ne possède 
pas parce qu'on a travaillé, mais parce que l'État a décidé qu'il était juste que l'on possède ; la 
justice vient de l'arbitraire de l'État, et non d'un ordre naturel – conforme avec le mérite et la 
morale - façonné par la somme du travail de chacun.  

Benjamin Constant définissait déjà l’impôt excessif comme « un vol d’autant plus 
odieux qu’il s’exécute avec toute la solennité de la loi »4. Pour les partisans de l’Etat-
providence, l’idéal rawlsien5 contrecarre la méritocratie en postulant le « principe de 
différence ». Cette instabilité juridique amène corrélativement à un arbitraire fiscal. 
L’impératif de redistribution de la richesse collective est une conséquence de la dissociation 
du droit naturel et de la morale, pourtant garants de la législation et de la protection des droits 
individuels de propriété. C’est ainsi que les citoyens se retrouvent privés de leurs élans 
empathiques et caritatifs naturels, lorsque la charité est étatisée et subie - sous le matraquage 
de la fiscalité et de la loi.   
 
En définitive, Benjamin Constant dit ici les dangers de l’excès des impôts et interroge de 
concert la place de l’Etat dans nos sociétés. Lors d’une hausse des impôts, le contribuable 
pressuré voit son pouvoir d’achat se détériorer - ce qui conduit rigoureusement à une 
consommation et une production à la baisse et une croissance nationale en stagnation. Aussi, à 
une fuite des talents vers des marchés du travail où la pression fiscale est moindre.  
C’est pourquoi la question de l’opportunité de la concurrence dans les secteurs publics doit 
être remise à l’ordre du jour. Cette question appelle un réel débat de société avec pour 
impératifs : la lutte contre tout arbitraire, la protection de la liberté individuelle et la garantie 
de la propriété privée. Un véritable défi contemporain qu’il faudra maintenant irriguer, 
cultiver pour enfin voir fleurir l’arbre de la liberté.  
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